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1 Programme de déclaration des émissions des gaz à effet de serre par installation  

En mars 2004, le gouvernement du Canada a lancé le Programme de déclaration des émissions des gaz à 
effet de serre, entamant ainsi une approche progressive qui permettrait de recueillir des renseignements 
portant sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) et d’autres informations pertinentes. Le programme 
fait partie des efforts du Canada visant à développer, grâce à un processus collaboratif avec les provinces et 
les territoires, un système de déclaration uniforme et efficace qui minimisera le dédoublement et le fardeau 
imposé tant à l’industrie qu’au gouvernement. Tout en se reposant sur un nombre limité d’émetteurs et sur 
des exigences simples de déclaration, ce système pose les jalons d’un système approfondi. Le programme a 
trois objectifs principaux, soit d’offrir aux Canadiennes et Canadiens l’information sur les émissions de GES 
en temps opportun, d’accroître le niveau de détail de l’inventaire national des GES et de se conformer aux 
exigences provinciales et territoriales concernant l’information sur les émissions de GES. 

2 Analyse des émissions de gaz à effet de serre des installations effectuant une 
déclaration — émissions de 2007  

Au total, 350 installations ont déclaré des émissions de GES pour l’année civile 2007. Elles ont rejeté en tout 
278 mégatonnes (Mt) d’équivalent de CO2 (éq. CO2) de GES. Les installations peuvent déclarer, sur une 
base volontaire, leurs émissions de GES si celles-ci sont inférieures au seuil de déclaration, ce qu’on fait 43 
installations en 2007. Les émissions totales de GES des installations en 2007 représentent un peu plus du 
tiers (39 %) des émissions totales de GES au Canada en 2006, comme on peut le lire dans le Rapport 
d’inventaire national — Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada : 1990–2006. Les données 
utilisées dans ce rapport datent du 3 septembre 2008. 
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Le dioxyde de carbone (CO2) représentait la majorité des émissions totales déclarées, soit environ 94 %. Le 
méthane (CH4) ne représentait que 3 %, et l’oxyde nitreux (N2O), quelque 2 % des émissions. Les autres 
gaz, soit les hydrofluorocarbures (HFC), les perfluorocarbures (PFC) et l’hexafluorure de soufre (SF6) 
représentaient le dernier 1 % des émissions; ils étaient principalement produits par le secteur manufacturier.

Les installations de l’Alberta étaient responsables de la majeure partie des émissions déclarées, soit environ 
41 % des émissions totales, suivies par celles de l’Ontario, qui représentaient environ 27 % des émissions. 
La Saskatchewan et le Québec se classaient à la suite des deux premiers et représentaient chacun environ 
8 % des émissions déclarées (voir la figure 1 pour connaître la quantité des émissions provinciales et le 
nombre d’installations qui produisent une déclaration). 

Figure 1 : Émissions de GES déclarées par province/territoire en 2007 
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Dans le rapport sur les GES, le déclarant doit indiquer le code du Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord (SCIAN)1 qui correspond au secteur d’activité principal de son installation. Trois secteurs 
industriels étaient responsable de la majorité des émissions de GES. Les services publics, principalement 
ceux qui produisent de l’électricité, représentaient 44 % des émissions, tandis que le secteur de la fabrication 
représentait 31 % des émissions, et le secteur de l’extraction minière et de l’extraction du pétrole et du gaz 
représentait 20 % des émissions, comme on peut le voir dans la figure 2. Au sein du secteur des services 
publics, environ 99 % des émissions ont été produites par les activités de production, transport et distribution 
d’électricité. Les installations de ce secteur incluent la production d’électricité au moyen de combustibles 
fossiles et le transport de gaz naturel. Vous trouverez la répartition des émissions dans les secteurs de 
l’extraction minière et de l’extraction du pétrole et du gaz à la figure 3. Les activités de ce secteur de 
déclaration comprennent la production de pétrole, de gaz naturel et de bitume, et l’extraction minière de 
charbon, de minerai, de potasse et de diamant. Parmi les installations qui ont fait des déclaration dans le 
secteur de la fabrication, on compte la fabrication d’aliments congelés, de papier, de pétrole, de charbon, de 
produits chimiques et de ciment.   

 
                                                 
1 Le code SCIAN est un code de six chiffres, créé par Statistiques Canada, l’Office of Management and Budget des États-
Unis et l’Instituo Nacional de Estadistica Geografia e Informatica mexicain, afin de permettre aux organismes nationaux 
respectifs de recueillir des données statistiques comparables. Au Canada, le code SCIAN comprend 20 secteurs, 102 sous-
secteurs, 324 groupes d’industries, 718 industries et 928 industries nationales. 
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Figure 2 : Contribution de chaque secteur aux émissions de GES déclarées en 2007 
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* La rubrique « Autres » inclut le Transport et l’entreposage, ainsi que les Services administratifs, les 
services de soutien, les services de gestion des déchets et les services d’assainissement. 

Figure 3 : Émissions de GES déclarées pour les sous-secteurs d'extraction minière et d'extraction du 
pétrole et de gaz (SCIAN 21) 
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Ce diagramme circulaire représente 57 Mt éq. CO2, ce qui équivaut à 20 % des émissions déclarées.  

Un peu moins de 83 % (289) des installations ont déclaré des taux d’émissions de GES inférieurs à 1 Mt en 
2007. Les autres 17 % (61) ont émis des GES supérieurs à 1 Mt et représentaient environ 71 % des 
émissions totales déclarées. Ce sont les activitités telles que la production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles, l’extraction de pétrole par des méthodes non conventionnelles, la production de 
produits chimiques et de ciment, ainsi que le raffinage de pétrole qui constituent la majorité des installations 
ayant déclaré des taux d’émissions de GES supérieurs à 1 Mt.  
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3 Comparaison des émissions de gaz à effet de serre des installations effectuant une 
déclaration — 2004 à 2007  

Le Programme de déclaration des émissions de gaz à effet de serre a permis de recueillir des données sur 
les GES pendant quatre années civiles, couvrant la période de 2004 à 2007. Certaines installations ont 
révisé leurs données déclarées au cours des années précédentes, ce qui a pu entraîner des modifications 
dans le nombre d’installations effectuant des déclarations et dans le taux d’émissions rapportées. Ces 
dernières découlent d’erreurs dans les données déclarées (ou leurs calculs) ou encore de sources ou 
méthodes améliorées de collecte des données.  

Le nombre total de déclarations d’installation a augmenté légèrement, de 326 en 2004 à 350 en 2007. Cette 
augmentation est principalement due aux installations ayant fait une déclaration volontaire. Celles-ci sont des 
installations qui n’atteignent pas le seuil des 100 kilotonnes mais qui choisissent de déclarer leurs émissions. 
Dix-neuf installations n’ayant pas fait de déclaration l’ont fait en 2007. Si on compare les déclarations faites 
en 2006 et 2007, on peut voir que 16 installations qui ont effectué une déclaration en 2006 ne l’ont pas fait 
en 2007. Treize d’entre elles l’ont fait sur une base volontaire en 2006 et ont choisi de ne pas le faire en 
2007. Les 3 autres ont indiqué qu’elles n’atteignaient plus le seuil de déclaration ou qu’elles ont fermé leurs 
portes de manière définitive. 

Le tableau 1 ci-dessous compare toutes les émissions de GES déclarées entre 2004 et 2007. Le tableau 2 
compare les émissions de GES des installations qui ont déclaré des émissions de GES au cours des quatre 
années. Au total, 291 installations ont déclaré des émissions de GES pour cette période de quatre ans; on 
les appelle « installations comparables ». Notez que les installations peuvent avoir changé de propriétaire ou 
d’exploitant.  

En examinant les émissions de toutes les installations, les données déclarées montrent une légère baisse 
globale de 0,4 % (1 Mt) de 2004 à 2007. Les données sur les émissions déclarées par les installations 
comparables indiquent une légère diminution de 1,2 % (3 Mt) de 2004 à 2007. Ceci révèle que la baisse des 
émissions provenant des installations comparables est supérieure à la baisse totale des émissions de toutes 
les installations, durant la période de 2004 à 2007. Parmi les différents gaz, c’est le SF6 dont les émissions 
ont affiché le plus grand changement de pourcentage, soit une baisse de 83 % ; ceci est dû en grande partie 
à une chute de production du magnésium. 

Tableau 1 : Comparaison des installations ayant fait une déclaration — émissions  
de GES déclarées, 2004 à 2007 

Toutes les installations ayant 
effectué des déclarations 2004 2005 2006 2007 

Nombre total d’installations 326 337 343 350
  Installations au-dessus du seuil 
  de 100 kt 305 307 299 307

Émissions (kt éq. CO2)         
  CO2 260 734 260 164 255 424 262 733
  CH4 7 156 8 287 8 283 8 356
  N2O 6 254 5 891 4 286 4 338
  HFC 25 53 41 21
  PFC 3 028 3 065 2 626 2 302
  SF6 2 057 1 132 1 246 344
Total 279 254 278 593 271 905 278 094
Changement annuel SO -0,2 % -2,4 % 2,3 %
Changement depuis 2004 SO -0,2 % -2,6 % -0,4 %

SO = sans objet 
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Tableau 2 : Comparaison des installations comparables ayant fait une déclaration —  
émissions de GES déclarées, 2004 à 2007 

 
Installations comparables 
ayant fait une déclaration 

2004 2005 2006 2007 

Nombre total d’installations 326 337 343 350 
  Installations au-dessus du seuil 
  de 100 kt 305 307 299 307 

Émissions (kt éq. CO2)         
  CO2 252 943 255 559 250 899 254 939 
  CH4 7 096 6 797 6 415 6 409 
  N2O 6 161 5 787 4 142 4 142 
  HFCs 24 53 41 21 
  PFCs 3 028 3 065 2 626 2 302 
  SF6 2 057 1 132 1 246 344 
Total 271 309 272 394 265 368 268 157 
Changement annuel SO 0,4 % -2,6 % 1,1 % 
Changement depuis 2004 SO 0,4 % -2,2 % -1,2 % 

SO = sans objet 

4 Contributions régionales aux émissions déclarées de GES — 2004 à 2007  

Entre 2004 et 2007, la majorité des provinces et des territoires n’ont pas vu de changement ni de hausse 
générale du nombre d’installations effectuant une déclaration, l’Alberta affichant la plus grande 
augmentation, 8 installations de plus, suivie de la Saskatchewan avec 5 installations supplémentaires. Le 
Québec est la seule province dans laquelle il y a eu une diminution de trois installations déclarantes, durant 
la période de 2004 à 2007. Lorsque l’on compare les installations dépassant le seuil d’émissions, la 
Saskatchewan a eu la plus grande augmentation, 4 installations, suivie par la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-
Brunswick et l’Ontario, avec 2 installations de plus chacun. Le nombre d’installations dépassant le seuil a 
diminué de 5 en Alberta et au Québec, entre 2004 et 2007. 

En qui a trait au total des émissions de GES déclarées par province ou par territoire de 2004 à 2007, 
l’Alberta a affiché le changement le plus important avec une hausse de 5 Mt, suivie par l’Ontario avec une 
baisse de 3 Mt (toutes installations comprises). Les installations de l’Alberta et de la Saskatchewan ont 
enregistré des augmentations totales de 5 % et de 4 % respectivement, concernant les émissions déclarées 
pendant la même période—voir figure 4. 

Évaluée en pourcentages, la contribution de la plupart des provinces au total des émissions de GES est 
restée relativement constante, avec des changements inférieurs à 1 %. La contribution de l’Alberta aux 
émissions globales a augmenté de 2 %, tandis que celle de l’Ontario a diminué de 1 %. 
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Figure 4 : Comparaison des émissions de GES de toutes les installations effectuant une déclaration 
par province/territoire – 2004 à 2007  
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5 Contributions sectorielles aux émissions déclarées de GES — 2004 à 2007  

On peut voir les changements des GES déclarés de 2004 à 2007 pour les secteurs SCIAN 21, 22 et 31-33 
dans la figure 5.  Le secteur d’extraction minière et d’extraction du pétrole et du gaz connaît une 
augmentation d’émissions constante depuis 2005, celui des services publics affiche des fluctuations d’année 
en année, celui de la fabrication montre une baisse constante, tandis que les émissions des secteurs 
regroupés sous « Autres » sont restées plus ou moins les mêmes.  
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Figure 5 : Changements par secteur dans les émissions de GES déclarées de 2004 à 2007 
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Lorsque l’on compare les émissions totales de GES contribuées par le secteur des services publics et celui 
des secteurs regroupés sous la rubrique « Autres », on voit qu’elles sont restées plus ou moins stables 
pendant la période de 2004 à 2007. Cependant, comme on peut le voir dans le tableau 3, le secteur de 
l’extraction minière, de l’exploitation en carrière et de l’extraction du pétrole et du gaz naturel affiche une 
augmentation de 3 %, tandis que le secteur de fabrication montre une baisse de 3 %. Le nombre 
d’installations ayant fait une déclaration a augmenté dans tous les secteurs, sauf celui de la fabrication. Le 
nombre d’installations du secteur de fabrication a diminué d’une installation de 2004 à 2007. Depuis 2004, le 
secteur d’extraction minière et d’extraction du pétrole et du gaz naturel ainsi que les secteurs regroupés sous 
la rubrique « Autres » affichent une augmentation totale de 15 % et 10 % respectivement. Les données 
montrent une augmentation d’émissions de 10 % dans le secteur de la fabrication, tandis que dans celui des 
services publics, les données sont restées relativement stables de 2004 à 2007. 

Ces changements dans les émissions pourraient être attribuables au nombre d’installations effectuant une 
déclaration, à la variation dans les volumes ou dans les activités d’exploitation (p. ex. fermetures, périodes 
d’inactivité), aux hivers plus chauds et aux étés plus frais, à la réduction de la demande de produits 
fabriqués, aux augmentations de production de pétrole et de gaz naturel ou encore aux efforts de réduction 
des émissions. 
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Tableau 3 : Contributions sectorielles aux émissions déclarées de GES – 2004 à 2007 
SCIAN Secteur Paramètre 2004 2005 2006 2007 

Nombre 
d’installations 68 72 76 81
Émissions    
(kt éq. CO2) 49 591 49 178 53 878 56 823

Pourcentage 
du total annuel 18 % 18 % 20 % 20 %
Changement 
annuel SO -1 % 10 % 5 %

21 Extraction 
minière, 
exploitation en 
carrière, et 
extraction de 
pétrole et de gaz 

Changement 
depuis 2004 SO -1 % 9 % 15 %
Nombre 
d’installations 75 75 76 77
Émissions    
(kt éq. CO2) 121 459 123 787 115 868 121 401

Pourcentage 
du total annuel 43 % 44 % 43 % 44 %
Changement 
annuel SO 2 % -6 % 5 %

22 Services publics 

Changement 
depuis 2004 SO 2 % -5 % 0 %
Nombre 
d’installations 162 162 158 161
Émissions    
(kt éq. CO2) 96 615 91 480 88 676 87 114

Pourcentage 
du total annuel 35 % 33 % 33 % 31 %
Changement 
annuel SO -5 % -3 % -2 %

31–33 Fabrication 

Changement 
depuis 2004 SO -5 % -8 % -10 %
Nombre 
d’installations 21 28 33 31
Émissions    
(kt éq. CO2) 11 589 14 148 13 483 12 755

Pourcentage 
du total annuel 4 % 5 % 5 % 5 %
Changement 
annuel SO 22 % -5 % -5 %

Autres* Autres 

Changement 
depuis 2004 SO 22 % 16 % 10 %

* La rubrique « Autres » inclut le Transport et l’entreposage, les Services administratifs, les services de soutien, les services de gestion 
des déchets et les services d’assainissement, ainsi que les Soins de santé et l’assistance sociale. 

SO = sans object  
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6 Que dois-je savoir avant d’utiliser l’information sur les émissions de GES déclarées 
par les installations?  

Les émissions de gaz à effet de serre sont déclarées en équivalents CO2. Les gaz à effet de serre ne 
sont pas équivalents. En fait, chaque GES a une durée de vie atmosphérique moyenne et un potentiel de 
piégeage de chaleur unique. On calcule souvent les émissions de gaz à effet de serre en tenant compte de 
la quantité de CO2 requise pour produire un effet de réchauffement similaire. C’est l’équivalent de dioxyde de 
carbone (éq. CO2) que l’on calcule en multipliant la quantité de gaz par le potentiel de réchauffement 
planétaire (PRP) correspondant. Par exemple, le PRP du méthane (CH4) atteint 21, ce qui signifie que l’on 
considère que chaque tonne de CH4 rejetée a un effet de réchauffement cumulatif au cours des 100 
prochaines années équivalant au rejet de 21 tonnes de CO2. La communauté scientifique a fixé des PRP 
pour chaque GES visé par le Programme de déclaration des émissions de GES. Vous trouverez une liste 
complète dans le Rapport d’inventaire national — Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada : 1990-
2006 produit par Environnement Canada. 

Les données sur les émissions de gaz à effet de serre ne doivent être présentées que par les 
installations qui satisfont aux exigences de déclaration. Ce ne sont pas toutes les installations 
industrielles au Canada qui doivent faire part de leurs émissions de GES annuelles à Environnement 
Canada. Selon le Programme de déclaration des émissions de GES, seules les installations qui rejettent 
l’équivalent de 100 000 tonnes (100 kt) ou plus d’équivalents en CO2 doivent les déclarer. Les installations 
dont les émissions sont inférieures au seuil de déclaration peuvent quand même participer au Programme de 
déclaration des émissions de GES et faire une déclaration annuelle si elles le désirent.  

Le nombre d’installations effectuant des déclarations peut varier d’une année à l’autre. On s’attend à 
ce que le nombre d’installations effectuant des déclarations varie d’une année à l’autre. Les changements 
apportés aux niveaux de production, aux procédés, aux technologies et/ou au type de combustible utilisés 
dans des installations peuvent entraîner une hausse ou une baisse des émissions annuelles déclarées. Les 
émissions d’une installation peuvent donc être, soit inférieures, soit supérieures au seuil de déclaration de 
100 kt éq. CO2 d’une année à l’autre. 

Le Programme de déclaration des émissions de GES n’est pas l’Inventaire national des rejets de 
polluants (INRP). Même si les deux programmes sont offerts par Environnement Canada et assujettis à la 
Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999), ils sont distincts l’un de l’autre. L’INRP recueille 
présentement des données sur la pollution provenant d’émisssions préoccupantes, ainsi que sur les critères 
de contaminants atmosphériques, tandis que le Programme de déclaration des émissions de gaz à effet de 
serre en recueille auprès des installations au sujet des gaz à effet de serre. Les installations visées par ce 
dernier doivent indiquer leur numéro d’INRP pour faciliter la recherche et la comparaison des émissions des 
installations participant aux deux programmes. 

Le choix de la méthodologie d’estimation des GES est laissé à la discrétion de l’installation. Il existe 
plusieurs méthodologies différentes pour estimer les émissions de GES d’une installation, notamment la 
surveillance et la mesure directe, le bilan massique, les facteurs d’émissions et les calculs techniques. 
Aucune méthode d’estimation spécifique n’est imposée. On conseille aux déclarants de choisir la 
méthodologie de quantification adaptée à leur industrie ou leur application particulière. Les installations 
effectuant une déclaration doivent utiliser des méthodes d’estimation des émissions conformes aux lignes 
directrices adoptées par la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et 
élaborées par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. 

L’installation doit s’assurer de déclarer des données de qualité. Les déclarants ont l’obligation juridique 
de conserver des copies de l’information remise, en plus des calculs, des mesures et d’autres données sur 
lesquelles est fondée l’information. Ils doivent conserver l’information pendant les trois années suivant la 
date de l’entrée en vigueur de l’exigence de la déclaration. Les déclarants doivent aussi présenter une 
attestation signée par un représentant autorisé stipulant que l’information contenue dans le rapport sur les 
émissions est exacte et complète au meilleur de sa connaissance. Environnement Canada vérifie la 
conformité et l’intégralité de certaines de ces données avant la publication. Toutefois, toute interprétation des 
données déclarées doit tenir compte de la possibilité d’erreurs d’estimation, de calcul, ou de saisie provenant 
des installations.  
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7 Pour plus de renseignements  

Le site Web de la division des GES (www.ec.gc.ca/pdb/ghg/facility_f.cfm) offre à la population un accès à de 
l’information sur toutes les installations qui ont déclaré des émissions de GES. Les données se trouvent dans 
des tableaux, à l’intérieur d’une base de données consultable, et peuvent être téléchargées. On peut 
effectuer une recherche par émissions d’un gaz spécifique ou par émissions de tous les gaz, par nom ou 
numéro INRP d’une installation, par province/territoire ou ville, ou par secteur industriel à l’aide du code du 
SCIAN.  

 

Veuillez consulter les sites Web suivants pour obtenir de plus amples renseignements sur les sujets ci-
dessous :  

• Science du changement climatique : www.msc-smc.ec.gc.ca/education/scienceofclimatechange  
• Déclarations sur les gaz à effet de serre : www.ghgreporting.gc.ca  
• Inventaire national canadien sur les GES : www.ec.gc.ca/ghg-ges  
• Enjeux connexes sur la qualité de l’air : www.ec.gc.ca/cleanair-airpur  

8 Communiquez avec nous 

Si vous avez des questions sur le présent rapport ou souhaitez obtenir de plus amples renseignements sur le 
contenu, veuillez communiquer avec nous :  

Courriel : ges@ec.gc.ca 
Tél. : 819-994-0684  
Téléc. : 819-953-3006  
Site Web : www.ec.gc.ca/ghg-ges  

9 Avertissement 

Les données présentées ici datent du 3 septembre 2008. Environnement Canada a mené plusieurs 
vérifications des données pour s’assurer qu’elles soient conformes à la loi et complètes. Environnement 
Canada continuera à analyser les données, et il pourrait s’ensuivre une révision périodique des données. 
Les données fournies dans ce site Web ne le sont qu’à titre d’information seulement. On doit considérer la 
possibilité d’erreurs d’estimation, de calcul ou d’entrée de données avant d’interpréter les données. 
 
 


